
Dans les guerres d’aujourd’hui, les combattants ne sont plus exclusivement des hommes
majeurs. En raison du changement démographique radical des combattants engagés
dans les conflits contemporains, les processus de désarmement, de démobilisation et de

réinsertion doivent accorder une plus grande attention aux différences qui existent entre les personnes
concernées par ces processus1. C’est du moins ce qui ressort d’une série de séances publiques sur la
situation des pays et de débats thématiques au sein du Conseil de sécurité de l’Organisation des
Nations Unies, et de différents documents et processus internes de l’ONU. Les besoins des enfants
soldats (filles et garçons) sont donc mieux pris en compte. Reste que malgré un appel général pour
l’égalité des sexes dans toutes les opérations des Nations Unies, et notamment dans les processus de
désarmement, de démobilisation et de réinsertion, le point de vue des femmes, leurs expériences et
leurs besoins ne sont toujours pas suffisamment représentés2. Toute la difficulté est de passer de la
théorie à une réalité dans laquelle les femmes jouent un rôle réel. Autrement dit, comment concrétiser
l’intégration des femmes dans les processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion ?

Cet article entend porter le débat plus loin. Je me propose d’analyser des processus récents de
désarmement, de démobilisation et de réinsertion en me fondant, d'une part, sur différents entretiens
avec ceux qui travaillent sur le terrain et ceux qui participent à la planification dans différents organismes
des Nations Unies et, d'autre part, sur des rapports concernant les programmes de désarmement, de
démobilisation et de réinsertion. J’examine plus particulièrement les processus qui ont eu lieu en
Afrique et les recommandations que j’avance présentent un intérêt immédiat pour les personnes
engagées dans le programme multinational de démobilisation et de réinsertion pour la région des
Grands Lacs – le plan de désarmement, de démobilisation et de réinsertion le plus complet jamais
imaginé3.

L’ONU soutient la participation des femmes dans les processus de désarmement, de
démobilisation et de réinsertion

Même si elle n’a pas mentionné explicitement les processus de désarmement, de démobilisation
et de réinsertion, la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, qui s’est tenue à Beijing en 1995,
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a ouvert la voie à une meilleure prise en compte des besoins des femmes dans les zones en conflit et
dans celles qui sortent d’un conflit. Le Programme d’action de Beijing définit les objectifs stratégiques suivants :

• Élargir la participation des femmes au règlement des conflits au niveau de la prise de décisions ;

• Protéger les femmes vivant dans des situations de conflit armé et autres ou sous occupation
étrangère ;

• Promouvoir des formes non violentes de règlement des conflits et réduire les violations des droits
fondamentaux dans les situations de conflit ;

• Promouvoir la contribution des femmes au développement d’une culture valorisant la paix ;

• Fournir protection, assistance et formation aux réfugiées, aux autres femmes déplacées ayant besoin
d’une protection internationale et aux femmes déplacées à l’intérieur de leur propre pays4.

Des campagnes de sensibilisation suivirent ce programme d’action et favorisèrent la réalisation
de recherches sur l’expérience des femmes et des petites filles pendant les guerres. La Déclaration de
Windhoek et le Plan d’action de Namibie sur l’intégration d’une démarche soucieuse d’équité entre
les sexes dans les opérations multidimensionnelles de paix suivirent en mai 2000. Le couronnement
de cette mobilisation fut l’adoption de la résolution 1325 du Conseil de Sécurité, le 31 octobre
20005. Elle est entièrement consacrée aux femmes touchées par les guerres ; elle comprend une
recommandation qui, pour la première fois, appelle explicitement tous les acteurs engagés dans les
négociations d’accords de paix non seulement à reconnaître les « besoins particuliers des femmes et
des petites filles lors du rapatriement et de la réinstallation et en vue du relèvement, de la réinsertion et
de la reconstruction après les conflits », mais à les impliquer clairement dans les processus de
désarmement, de démobilisation et de réinsertion. Selon cette résolution, « tous ceux qui participent
à la planification des opérations de désarmement, de démobilisation et de réinsertion [devraient]
prendre en considération les besoins différents des femmes et des hommes ex-combattants et [...]
tenir compte des besoins des personnes à leur charge ». Ces mesures s’imposent de toute urgence
pour améliorer l’ampleur et l’efficacité du désarmement, de la démobilisation et de la réinsertion, et
en faire des instruments de consolidation de la paix tournés vers l’avenir.

L’importance des femmes dans le succès des processus de désarmement, de démobilisation et de
réinsertion est également affirmée dans les recommandations de l’Étude de l’Organisation des Nations
Unies sur l’éducation en matière de désarmement et de non-prolifération de 2002, établie par un
groupe d’experts gouvernementaux nommés par le Secrétaire général. Ils notent que :

L’application des accords de paix, notamment de leurs dispositions relatives au désarmement
et à la démobilisation, nécessite une éducation et une formation ciblées, qui répondent aux
besoins spécifiques des divers groupes auxquels elles sont destinées. Les forces militaires et
de sécurité, ainsi que les dirigeants, tant au niveau local qu’au niveau national, doivent être
sensibilisés à ces questions. D’autres mesures doivent répondre aux besoins spécifiques des
femmes et des enfants [civils] – groupes qui sont affectés de façon disproportionnée par les
conflits armés – en matière d’éducation et de formation6.

Pourquoi faut-il élargir les processus de désarmement, de démobilisation et de
réinsertion ?

Même si les processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion sont des opérations
essentiellement militaires, dans certaines zones de guerre, un pourcentage décroissant de ceux dont ils
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s’occupent correspondent au profil type du soldat, autrement dit un homme de plus de 18 ans. Dans
certains cas, 50% voire plus des combattants sont des enfants (filles ou garçons) de moins de 18 ans7.
Des efforts réels ont été faits pour répondre aux besoins particuliers des jeunes, avec des organisations
comme l’UNICEF et des organes comme le Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour
les enfants et les conflits armés, qui explorent des voies nouvelles8. Une attention particulière est
accordée aux besoins des petites filles, même si l’analyse des programmes récents de désarmement,
de démobilisation et de réinsertion montre qu’il reste encore beaucoup à faire9.

Vu les multiples rôles que jouent les femmes dans les
situations de conflit, parmi lesquels ceux de combattantes, de
mères, d’épouses, ou de personnes s’occupant des autres, la
nécessité de les intégrer dans les processus est apparue comme
une priorité, notamment pour ce qui est de s’assurer leur aide
pour la réinsertion des anciens combattants. Il convient toutefois
de noter que les accords récents ont tendance à privilégier les
femmes civiles ; elles sont en effet souvent considérées comme le public cible le plus intéressant pour
l’éducation en matière de désarmement et de consolidation de la paix. Ces accords tendent à négliger
les femmes qui ont été impliquées, de gré ou de force, dans des groupes armés. Cette tendance
apparaît aussi dans la planification sur le terrain. De nombreuses raisons expliquent cette situation,
mais plus particulièrement le fait que les femmes sont généralement considérées comme des êtres
pacifiques et bienveillants, en raison essentiellement de leur statut de mère, et les femmes qui ne
correspondent pas à ce stéréotype sont un « problème » difficile à gérer10.

Malgré l’ambivalence concernant les besoins des femmes « anormales », ceux qui participent à
la planification des programmes de désarmement, de démobilisation et de réinsertion comprennent
que la participation des femmes dans les activités de consolidation de la paix est non seulement
indispensable pour une transformation durable et réussie, mais également un moyen de favoriser
l’implication des femmes dans d’autres aspects de la société après un conflit. Il est aujourd’hui clair
que les femmes ont beaucoup à apporter à la planification et à la mise en œuvre des programmes de
collecte d’armes et de réinsertion si elles ont bénéficié d’une éducation et d’une formation adaptées et
l’on sait aussi que ces initiatives ne fonctionnent que si la participation des femmes est acceptée et leurs
connaissances utilisées.

Les femmes, qui jouent un rôle d’éducatrice de premier plan au sein de leur famille et leur
communauté, doivent participer à la prise de décisions relatives au programme de
désarmement, de démobilisation et de réinsertion ainsi qu’aux autres efforts menés dans le
domaine de l’éducation et de la formation en matière de désarmement et de non-
prolifération. [...] Les femmes jouent un rôle essentiel en ce qu’elles contribuent à créer les
conditions propices à la cessation des conflits violents, à des activités telles que la surveillance
du processus de paix, la prise en charge des traumatismes parmi les victimes et les auteurs
d’actes de violence, la collecte et la destruction des armes et la reconstruction des sociétés11.

Les objectifs des programmes de désarmement, de démobilisation et de réinsertion

Pour mieux comprendre à quoi doit ressembler la participation des femmes dans les processus
de désarmement, de démobilisation et de réinsertion, il convient de préciser quels sont concrètement
les objectifs de ces programmes. En raison du rôle important qu’ils jouent pour la consolidation de la
paix, les plans de désarmement, de démobilisation et de réinsertion sont généralement formulés dès le
début des négociations de paix. Ces processus sont une série de mesures séquentielles logiques, un

Vu les multiples rôles que jouent les
femmes dans les situations de conflit, parmi
lesquels ceux de combattantes, de mères,
d’épouses, ou de personnes s’occupant des
autres, la nécessité de les intégrer dans les
processus est apparue comme une priorité.
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ensemble homogène qui fait partie intégrante du processus de paix12. L’objectif est de parvenir, par un
processus à la fois symbolique et pratique, à offrir aux combattants une nouvelle identité compatible
avec un développement pacifique et une croissance durable.

Cet objectif très précis ne correspond bien évidemment pas à la réalité actuelle de la restauration
de la paix et encore moins à celle de la reconstruction après un conflit dans les zones de guerre. De
nos jours, nombre de conflits sont menés pour des ressources et non pour des idées ; les chefs de
guerre n’entendent ni libérer ni représenter les peuples qu’ils massacrent et dont ils saccagent les
terres. Comme le rappellent trop cruellement les guerres récentes en Afrique, que ce soit en Sierra
Leone, au Libéria ou en République démocratique du Congo, les conflits violents éclatent moins pour
des idéaux que pour des raisons de profits et d’exploitation. Les processus de paix engagés pour
résoudre ces crises échouent à cause de l’appât du gain ; les dirigeants et les chefs de guerre ne font
aucun cas du droit international humanitaire ou de l’éthique locale. Les civils subissent des torts
extrêmes ; ils peuvent se retrouver engagés de force dans les combats ou être contraints à appuyer
d’une façon ou d’une autre les combattants.

En raison du grand nombre de femmes et d’enfants engagés dans les forces de combat actuelles,
les nouveaux processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion ne peuvent suivre les
schémas utilisés ne serait-ce qu’au début des années 90. La complexité croissante des situations
auxquelles sont confrontées les personnes chargées de la planification ne change en rien le fait que les
processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion sont des processus d’urgence ; l’extrême
volatilité des situations de sécurité qu’ils rencontrent les oblige souvent à adopter des mesures « à la
va-vite » qui ne peuvent avoir d’autre objectif qu’une restauration en urgence de la sécurité13. Dans
de telles circonstances, les mesures de désarmement sont souvent improvisées ; de grandes quantités
d’armes restent en circulation tandis que les communautés, méfiantes, attendent qu’une certaine
sécurité soit restaurée. En conséquence, même si la phase de désarmement est encore considérée
comme la première étape dans le processus visant à réinsérer les combattants en tant que civils, il
convient d’admettre qu’en raison de la diffusion des armes portatives, elle ne peut qu’être un prélude
symbolique à des mesures plus importantes tournées sur le long terme, nécessaires pour amener une
société qui sort d’un conflit à désarmer.

Le désarmement

En raison de la grande diffusion des armes légères et de petit calibre, des graves conséquences
qu’elles peuvent avoir et des dangers qu’elles représentent lorsque la paix est précaire, il est indispensable
de réduire le nombre d’armes en circulation pendant et après un conflit pour réussir les initiatives de
reconstruction et de consolidation de la paix. Les femmes et les hommes ont une attitude très différente
à l’égard des armes légères et de petit calibre, c’est du moins ce que montrent clairement les études
effectuées sur le sujet, même si elles n’en sont qu’à leurs débuts. Les processus de désarmement, de
démobilisation et de réinsertion doivent donc en tenir compte14. Les hommes sont généralement
associés à l’idée d’utilisation, de possession et de promotion des armes de petit calibre, ce qui n’est pas
étonnant puisqu’ils sont les principaux détenteurs et utilisateurs d’armes de poing (mais aussi les
principales victimes de la violence par les armes à feu). Les armes qui restent en circulation expliquent
pourquoi « la violence entre personnes remplace la violence entre factions en guerre, transformant
des quartiers en zones de guerre »15. Les conséquences pour la sécurité des femmes sont également
très graves, même si elles ne sont pas comparables à celles auxquelles sont directement exposés les
hommes. Lorsque les armes à feu circulent librement dans une communauté et qu’elles ne sont pas
retirées quand le conflit prend fin, les femmes risquent non seulement d’être victimes d’actes de
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violence privée mortels, mais deviennent aussi plus vulnérables dans l’accomplissement de leurs tâches
quotidiennes. Les femmes doivent, en outre, s’occuper de ceux qui ont été blessés ou handicapés par
une arme à feu.

L’expérience sur le terrain montre que les femmes qui détiennent et utilisent des armes de petit
calibre sont bien moins nombreuses que les hommes et qu’elles ont généralement à l’égard des armes
une attitude radicalement différente16. Selon les spécialistes du désarmement, de la démobilisation et
de la réinsertion, cette différence devrait être préservée et judicieusement exploitée dès le début des
processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion, mais aussi après avec les programmes
armes contre développement ou d’autres initiatives de désarmement :

Dans les campagnes de sensibilisation, le désarmement devrait être distingué des activités
militaires de désarmement, de démobilisation et de réinsertion. Il faudrait, en outre, que les
femmes soient considérées comme le groupe cible prioritaire car elles connaissent les
conséquences négatives des armes, à la différence des hommes qui ne pensent généralement
qu’à l’intérêt de la possession d’arme à feu. Mieux vaut donc impliquer des femmes dans la
planification de stratégies de désarmement et de reconstruction. Comme les modalités
d’application sont difficiles, il faut insister dans les communautés pour favoriser l’implication
des femmes dans les activités qui se poursuivent après les processus de désarmement, de
démobilisation et de réinsertion17.

Faire participer les femmes

Jusqu’à présent, les femmes n’ont pas joué de rôle notable dans les processus de désarmement,
de démobilisation et de réinsertion. Il semble toutefois de plus en plus important de s’adresser aux
femmes pour leur fournir des connaissances en matière de désarmement et les aider concrètement.
Le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) a mis sur pied, en collaboration
avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), un projet pilote qui vise à
renforcer le rôle des femmes dans le programme « armes contre développement » dans les districts
de Gramsch, Elbasan et Diber (en Albanie), entre 1998 et 2002.

Dans ce cas précis, qui devait montrer comment la prise en compte de l’égalité des sexes peut
influer sur les processus de consolidation de la paix, le soutien des femmes s’est avéré essentiel au
succès du projet. L’engagement des femmes a permis d’accroître le nombre d’armes collectées. Les
femmes engagées dans le projet pilote ont déclaré qu’elles avaient ainsi pu améliorer leurs connaissances
en matière de désarmement et partant leur capacité à aider les autorités à récupérer et à trouver les
armes. Elles estiment qu’elles ont aujourd’hui une perception plus globale du désarmement, pas
seulement comme moyen de réduire la criminalité, mais aussi comme instrument d’évolution politique,
sociale et économique pour la communauté. Elles ont également constaté qu’elles participent davantage
aux prises de décisions au sein de la famille, leur formation leur conférant une nouvelle autorité pour
les décisions familiales et communautaires en matière de sécurité. Certaines femmes ont même ajouté
qu’elles peuvent mieux interagir avec les autorités locales, et notamment avec la police. Cette évolution
est un signe positif dans le sens d’une plus grande coopération au sein de la communauté pour
d’autres domaines. Enfin, une nouvelle résistance est apparue face à la prolifération des armes ; les
femmes apportant un soutien, jusqu’alors ignoré, au processus global de désarmement et de consolidation
de la paix18.

Si nous n’avons pas assez d’exemples sur lesquels nous baser pour avancer des recommandations,
les premières expériences tendent à montrer que le fait d’aider les femmes à se spécialiser dans des
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domaines qui ne sont généralement pas associés à l’idée de consolidation de la paix par les femmes
peut les aider à améliorer leur position sociale et politique. L’éducation en matière de désarmement
peut permettre aux femmes d’être plus fermes ; de s’impliquer davantage dans les prises de décisions
familiales ; de mieux traiter avec les autorités et de trouver un emploi rémunéré, une transition de la
vie privée à la vie publique qui découle des efforts visant à promouvoir la participation politique des femmes.

Des échecs récents

Si le cas de l’Albanie permet de voir le potentiel considérable qu’offre l’éducation en matière de
désarmement, certains objectifs n’ont été que partiellement atteints. Le projet albanais ne s’inscrivait
pas dans le cadre d’un processus plus large de désarmement, de démobilisation et de réinsertion, mais
était un programme de collecte d’armes. Il est donc difficile de juger s’il pourrait s’appliquer à d’autres
sociétés déchirées par un conflit.

Ce projet soulève toutefois une question : allons-nous vraiment dans le bon sens en ne nous
préoccupant que des femmes civiles ? Cette évolution peut s’expliquer par une image stéréotypée de
la femme, à la fois protectrice, innocente et victime dans les situations de conflit armé. D’aucuns
pourraient dire que les femmes ont un sens inné du désarmement et une capacité naturelle pour ce
travail et n’ont donc pas besoin de suivre de formation particulière. Elles courent alors le risque de voir
des activités de désarmement venir s’ajouter au fardeau déjà très lourd qu’elles doivent assumer sans
que personne ne se demande comment elles pourront faire face.

Si l’on veut que les femmes deviennent des partenaires à part entière dans les initiatives de
désarmement, il convient de reconnaître les différences qui existent entre elles. À l’instar des hommes,
les femmes jouent de nombreux rôles en temps de guerre et de paix. Toutes les femmes ne sont pas
naturellement pacifiques ou opposées au recours à la force armée pour atteindre leurs objectifs sociaux

ou politiques. Le désarmement qui implique uniquement les
femmes civiles marginalise toutes les femmes qui ont participé
au combat armé et soutenu, de gré ou de force, les combattants
(par les soins, la cuisine ou le sexe). Ces femmes peuvent avoir
une attitude très différente à l’égard de la possession et de
l’utilisation d’armes. Comme elles ne correspondent pas au

stéréotype de la femme bienveillante, elles sont méprisées par la société lors des phases de reconstruction
et de réinsertion. Ces femmes souffriront très certainement des failles des processus de désarmement,
de démobilisation et de réinsertion ; elles deviendront des parias qui survivront tout juste en marge de
la société ou constitueront une menace dans les mois ou les années à venir19.

Les difficultés que rencontrent les femmes associées aux forces armées sont généralement
exacerbées, et non atténuées, par les initiatives de désarmement, de démobilisation et de réinsertion
telles qu’elles sont appliquées aujourd’hui. Malgré les recommandations des instruments des Nations
Unies et les intentions avouées de ceux qui s’occupent de la planification des programmes de
désarmement, de démobilisation et de réinsertion, les rapports et analyses des processus en cours ou
tout juste terminés laissent entendre qu’il existe encore une très grande différence entre le soutien
largement affirmé pour l’égalité des sexes et les mesures prises concrètement sur le terrain.

L’exclusion constante des femmes dans les domaines d’influence politique entame les avantages
que devraient apporter le désarmement, la démobilisation et la réinsertion. Trois problèmes se posent :

• Malgré les engagements pris par l’ONU et d’autres organisations internationales pour promouvoir
la nomination de femmes à des postes de pouvoir, elles sont peu nombreuses au niveau de la prise

Le désarmement qui implique
uniquement les femmes civiles marginalise
toutes les femmes qui ont participé au combat
armé et soutenu, de gré ou de force, les
combattants.
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de décision au sein des organisations internationales chargées des programmes de désarmement,
de démobilisation et de réinsertion20 ;

• Les femmes, surtout dans les communautés qui bénéficient de ces processus, sont impliquées au
niveau de la réinsertion, mais le désarmement et la démobilisation, qui sont toujours considérés
comme des problèmes militaires, sont gérés par des hommes – aucune femme n’occupe de poste
de décision dans l’armée21 ;

• Si la nécessité du désarmement, de la démobilisation et de la réinsertion  est généralement admise
dès le début d’un processus de paix, dans le pays en reconstruction, les femmes sont rarement
prêtes ou en mesure d’insister pour être intégrées, à ce stade, dans la prise de décision ou d’autres
formes d’influence publique22.

Une foule d’accords, de résolutions et de rapports ont convenu de la nécessité de faire participer
les femmes aux négociations officielles et de les impliquer dans les processus qu’elles mettent en place.
Il n’empêche que les négociations qui aboutirent récemment à l’Accord de Linas-Marcoussis et à
l’Accord d’Accra en 2003 (Côte d’Ivoire), ou à l’Accord de Lomé en 1999 (Sierra Leone), étaient le
fruit de négociations qui n’avaient pas fait une grande place aux femmes ni encouragé leur participation
dans la planification et l’exécution de processus « militaires » comme le désarmement, la démobilisation
et la réinsertion. En Côte d’Ivoire, une seule femme prit part aux négociations. En Sierra Leone,
aucune femme ne participa aux premiers pourparlers de paix en 1996, qui conduisirent à l’accord
sans lendemain d’Abidjan. Trois ans plus tard, au moment de l’Accord de Lomé, deux femmes figuraient
parmi les représentants engagés dans les discussions. En dépit de certaines formules qui visaient à
reconnaître les besoins particuliers des femmes, l’Accord avait, en fait, une portée très limitée et une
vision très stéréotypée de l’expérience que les femmes peuvent avoir de la violence armée. Cet instrument
semble ignorer les femmes qui furent non seulement victimes mais aussi combattantes, et qui selon
certaines estimations représentaient près de 12% de l’ensemble des combattants23.

Plus important encore, les tentatives de libellés pour la participation des femmes n’aboutirent à
aucune mesure concrète. Aucune femme ne figurait dans la Commission pour la consolidation de la
paix dont dépendait le Comité national pour le désarmement, la démobilisation et la réinsertion. En
conséquence, si le processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion en Sierra Leone fut
considéré comme le plus réussi à l’époque, du point de vue de l’égalité des sexes il n’était pas vraiment
différent de ce qui avait existé auparavant. Il est évident que l’absence des femmes, de la phase de
planification à celle de mise en œuvre, a une incidence déterminante sur la façon dont les besoins
particuliers des femmes (et des petites filles) peuvent être anticipés et satisfaits. Le Gouvernement,
n’ayant pas tenu compte de ces besoins dans l’Accord de Lomé, reconnaît qu’il existe en Sierra Leone
un problème au niveau du processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion pour les
femmes soldats. D’aucuns ont constaté que le principe de l’égalité des sexes a été largement ignoré par
les travaux du Comité national pour le désarmement, la démobilisation et la réinsertion, et qu’il n’a
pas prêté suffisamment attention aux difficultés que rencontrent les ex-combattantes24.

Les difficultés qui subsistent

Comme nous l’avons précisé au début de cet article, il existe à l’heure actuelle un autre processus
de désarmement, de démobilisation et de réinsertion en Afrique : le Programme multinational de
démobilisation et de réinsertion pour la région des Grands Lacs25. Les premiers rapports indiquent
déjà qu’il ne répond pas aux attentes en matière d’intégration du souci d’égalité entre les sexes26.
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En Angola, un programme dirigé conjointement par le Gouvernement et la Banque mondiale, se
heurte à une difficulté dans le cadre de sa politique visant à instaurer un mécanisme pour verser, à
court terme, des ressources aux anciens combattants dans la phase de réinsertion. Pour la Banque
mondiale, cette approche vise à fournir aux anciens combattants un filet de protection transitoire pour
couvrir les besoins matériels essentiels de leur famille27. Il n’empêche que :

L’aide fournie aux 100 000 soldats de l’Union nationale pour l’indépendance totale de
l’Angola (UNITA) et les 33 000 soldats du Gouvernement ne s’adresse pas aux femmes et
aux jeunes filles qui ont été enlevées. Ce système – qui comprend un équipement généreux,
une aide de 100 dollars des États-Unis d’Amérique et, plus important encore, six mois de
cours d’alphabétisation, des possibilités de formation professionnelle, de microcrédit et d’accès
à l’emploi – s’adresse aux anciens combattants hommes28.

Les femmes qui accompagnent les combattants sont considérées uniquement comme des êtres à
charge, même si elles ont porté les armes et pris part aux combats. Les femmes qui ont combattu sont
dans l’incapacité de réclamer une aide dans le cadre du processus de désarmement, de démobilisation
et de réinsertion. Comme le fait observer une recommandation avancée dans une recherche mandatée
par la Banque mondiale, une telle approche ne peut favoriser le bien être des personnes à la charge
des combattants :

Jusqu’à présent, la majorité des processus de démobilisation et de réinsertion ont considéré
les familles comme des bénéficiaires secondaires. Ce sont les soldats qui décident ou non de
partager ces avantages avec leur famille. Il peut arriver qu’ils gaspillent tout ce qu’ils touchent.
Une solution pourrait être de verser directement aux familles ces allocations, mais elle pourrait
être plus coûteuse et difficile à appliquer car il faut identifier et enregistrer les membres
d’une famille. Une autre idée serait d’effectuer une analyse dans les ménages pour voir
comment répartir les allocations et étudier, dans le même temps, la réaction des anciens
combattants pour voir s’ils accepteraient que l’argent soit versé directement aux familles.
Une forte campagne de sensibilisation des anciens combattants et des communautés pourrait
inciter les communautés à faire pression sur les bénéficiaires de ces allocations pour qu’ils les
utilisent de manière juste et raisonnable29.

Les femmes angolaises connaissent déjà les conséquences de la réflexion de la Banque mondiale
sur la réinsertion. Un spécialiste des questions sociales de l'UNITA a déclaré : « Nous nous sommes
aperçus que les femmes étaient extrêmement vulnérables après l’accord de paix. En discutant avec les
personnes qui soutiennent les femmes dans les camps, nous avons compris qu’elles se sentaient trahies.
En règle générale, l’aide apportée aux soldats par le Gouvernement a été très insuffisante. C’est comme
si les femmes avaient été oubliées »30.

Les témoignages prouvent que les femmes et les familles bénéficient très peu des régimes de
paiement comme celui instauré en Angola. Les hommes qui viennent d’être démobilisés ne se sentent
pas nécessairement tenus d’utiliser l’argent qu’ils touchent dans l’intérêt des personnes à leur charge.
Les femmes et les enfants subissent non seulement les conséquences à court terme des dépenses
inconsidérées des hommes – ils sont victimes de la faim ou de violences commises sous l’emprise de la
drogue ou de l’alcool –, mais courent également des risques à plus long terme, l’homme pouvant
contracter le virus du sida dans l’euphorie qui suit le versement de la prime de démobilisation.

Un tel système peut également avoir pour effet de piéger les femmes mariées de force à des
soldats et qui souhaitent recommencer leur vie. Si les femmes ne peuvent espérer bénéficier de ces
ressources que par l’intermédiaire de leur partenaire, elles seront découragées et ne tenteront pas de
les quitter et celles qui auront le courage de le faire seront encore plus vulnérables31.
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Les femmes n’ont joué qu’un rôle très limité dans les initiatives régionales en Afrique, comme la
Déclaration de Nairobi sur les armes légères signée en mars 200032. Elles ont été aussi marginalisées
dans le dialogue intercongolais puisqu’elles ne représentaient que 10% des 300 délégués officiels. En
les excluant du processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion dans la région des
Grands Lacs, les personnes responsables de la planification font comme s’il n’existait aucune femme
combattant ou leader, qu’ils puissent consulter. Il n’empêche que lors des longues négociations de paix
qui suivirent la signature de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka en juillet 1999, l’UNIFEM a joué un
rôle considérable pour favoriser la participation des femmes et pour que les besoins et les capacités des
femmes soient reconnus. Avec le soutien de l’UNIFEM, les femmes congolaises formulèrent une
déclaration, puis en février 2002, un plan d’action dans lequel elles réclamaient que le dialogue
intercongolais mentionne, dans le préambule de la nouvelle constitution, la Convention sur l’élimination
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes de 1979. Elles demandaient aussi que les
femmes puissent posséder des terres, occuper des postes de décision politique et économique, et que
les femmes et les enfants (qu’ils fassent partie de forces armées ou soient touchés par les combats)
deviennent prioritaires dans les programmes de reconstruction. Bien qu’elles ne fissent pas partie des
équipes officielles de négociations, 40 femmes firent une présentation spéciale lors de la journée
consacrée aux femmes à l’occasion des entretiens de Sun City en mars 2002.

S’il veut éviter de reproduire les erreurs de vision, de planification et d’exécution qui ont favorisé
l’exclusion des femmes, le Programme multinational de démobilisation et de réinsertion doit reconnaître
et analyser minutieusement l’insuffisance des processus de désarmement, de démobilisation et de
réinsertion engagés jusqu’à présent. L’Organisation des Nations Unies et la Banque mondiale soutenant
l’idée d’une initiative multinationale, fondée par plusieurs donateurs, et qui soit aussi ouverte que
possible, il est aujourd’hui possible d’envisager différemment le rôle que pourraient jouer les femmes
dans les processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion.

L’avenir

La résolution 1325 du Conseil de sécurité est le meilleur instrument pour parvenir à la participation
pleine et entière des femmes dans le Programme multinational de démobilisation et de réinsertion car
elle définit un programme concret réaliste. La résolution 1325 commence par rappeler à quel point il
est essentiel que les femmes soient représentées dans les institutions et mécanismes nationaux et
régionaux ainsi que dans les organisations multilatérales. Elle insiste ensuite sur la nécessité d’incorporer
une démarche soucieuse d’équité entre les sexes à tous les niveaux des opérations de maintien de la
paix, et notamment ceux du désarmement, de la démobilisation et de la réinsertion ; demande
instamment la participation judicieuse des femmes aux exercices de désarmement ; et insiste sur le
droit qu’ont les femmes de mener leurs activités dans la phase de reconstruction libérées de toute
menace, et plus particulièrement de toute violence sexuelle.

Autrement dit, la résolution 1325 nous permet de traiter les sujets suivants.

L’expérience montre que les femmes impliquées dans
les groupes de combat, et plus particulièrement les forces
irrégulières, hésitent à se faire connaître lorsqu’un processus
de désarmement, de démobilisation et de réinsertion est mis
en place et laissent échapper une chance d’en profiter. Les
organismes spécialisés dans les questions de réfugiés et de
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays savent
que les femmes parleront plus facilement à d’autres femmes, surtout si des questions intimes doivent
être abordées. Si elles ne se sentent pas en confiance dans un processus de désarmement, de

Si elles ne se sentent pas en confiance
dans un processus de désarmement, de
démobilisation et de réinsertion, les femmes
décideront probablement de « s’auto-
démobiliser », autrement dit de disparaître sans
profiter des possibilités qu’offre un tel processus.
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démobilisation et de réinsertion, les femmes décideront probablement de « s’auto-démobiliser »,
autrement dit de disparaître sans profiter des possibilités qu’offre un tel processus, comme la formation
professionnelle, les soins de santé, etc. Leur capacité à se réinsérer toutes seules sont le plus souvent
très limitées. Ces femmes risquent donc de se retrouver à la rue, d’être isolées et de ne pouvoir trouver
d’emploi rémunéré. Pour éviter cette situation, une formation doit être mise en place pour les femmes
qui travaillent sur le terrain et qui seront amenées à rencontrer les femmes et qui devront identifier
celles qui pourront bénéficier du processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion.

L’expérience montre aussi qu’une formation économiquement rentable doit être entreprise dès
le début du cantonnement. Dès que le processus de réinsertion est engagé, les femmes sont submergées
par les tâches ménagères, le travail aux champs, le labeur du portage d’eau, les soins des enfants et des
personnes âgées, et ne bénéficient pas de moyens de transport convenables.

Les femmes sont considérées comme une ressource pour la réinsertion et la réhabilitation des
enfants soldats car elles sont généralement les principales personnes à s’occuper d’eux. Elles doivent
pourtant suivre une formation qui leur permettra de mieux comprendre et gérer les réactions des
enfants traumatisés. De cette façon, leur potentiel pourra être exploité au mieux et la tâche restera raisonnable.

Les hommes et les femmes qui ont pris part aux combats ont des façons radicalement différentes
de gérer l’argent. Il ressort des témoignages recueillis sur le terrain que les hommes auront davantage
tendance à dépenser de manière futile cet argent plutôt que de l’utiliser pour soutenir leur famille.
Une réinsertion viable n’est possible que si les anciens combattants sont considérés comme les membres

d’une communauté plus large, ce qui signifie généralement d’une
unité familiale, et non comme des individus seuls. Si l’on veut
que ces bénéfices profitent ensuite à l’ensemble de la
communauté, les femmes doivent avoir accès aux bénéfices de
réinsertion accordés aux anciens combattants. Les parentes des
anciens combattants, et plus particulièrement les épouses,
devraient assister à la signature d’un accord stipulant la façon dont

l’argent sera versé. L’on peut espérer que ces ressources bénéficient ainsi directement à la famille et ensuite
à la communauté dans son ensemble. Les personnes engagées sur le terrain dans les processus de
désarmement, de démobilisation et de réinsertion estiment que pour ce qui est des ex-combattantes,
l’argent doit leur être versé directement et non pas aux hommes de leur famille. Elles ont ainsi les
moyens économiques de diriger leur vie, ce qui peut les aider à éviter d’être exploitées par des proches.

Si l’on veut que les avantages de réinsertion (que ce soit au niveau de la formation, de la réinstallation
ou des soins de santé) profitent aussi bien à la communauté civile qu’aux anciens combattants, ils
devraient venir compléter les projets de la communauté qui s’adressent aux hommes comme aux
femmes. L’expérience sur le terrain montre que si tel n’est pas le cas, les différences entre les anciens
combattants et les civils risquent de s’exacerber au lieu de s’atténuer avec le temps, une situation qu’il
faut éviter autant que possible. Bien que les processus de désarmement, de démobilisation et de
réinsertion visent plutôt les individus, tous les membres d’une communauté devraient bénéficier d’une
certaine reconnaissance pour la coopération dont ils font preuves en s’occupant d’un ancien combattant.
Le moment choisi est aussi très important : l’expérience sur le terrain montre que le projet ne doit pas
être en place avant le retour des anciens combattants sinon ils risquent de ne pas en bénéficier. Au
fond, si le programme doit chercher principalement à soutenir les anciens combattants, il doit aussi
tenter de faciliter la capacité de la communauté à les réinsérer sans ajouter trop de travail au dur
labeur que doivent déjà assumer les hommes et les femmes.

Dans les pays africains, une femme peut empêcher un homme de prendre une arme hors de la
maison si elle contrôle les ressources économiques pour le nourrir ainsi que leurs enfants. L’expérience
montre que les femmes connaissent les risques que représente une arme à la maison ; elles

Une réinsertion viable n’est possible
que si les anciens combattants sont
considérés comme les membres d’une
communauté plus large, ce qui signifie
généralement d’une unité familiale, et non
comme des individus seuls.
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peuvent donc convaincre les hommes de se défaire de leurs armes33. C’est la raison pour laquelle les
femmes sont jugées particulièrement utiles dans le cadre des processus de collecte des armes légères et
de petit calibre. Lors d’un entretien, des experts des processus de désarmement, de démobilisation
et de réinsertion ont déclaré : « Les femmes sont un atout lors de la phase qui suit le désarmement
initial. Elles sont responsables du foyer et savent où se trouvent les armes. Il faut leur donner les
moyens de désarmer les hommes  »34.

Cette affirmation ne fait que confirmer ce que nous avons appris de l’expérience en Albanie, à
savoir que les femmes ne peuvent soutenir les processus de consolidation de la paix que si elles ont
bénéficié d’une formation et d’une éducation pour ce travail.

Conclusion

La transformation sociale après une guerre nécessite plus que le démantèlement des structures
militaires, il faut également valoriser les capacités des femmes dans le processus de consolidation de la
paix en les formant comme agents de désarmement et soutiens pour la réinsertion. En prenant au
sérieux les capacités des femmes et en cherchant comment les aider à accroître leurs connaissances et
à les utiliser au mieux, nous favoriserons non seulement la mise en œuvre en douceur des processus
de désarmement, de démobilisation et de réinsertion. Nous mettrons également en place des moyens
permettant de favoriser la représentation des femmes aux niveaux social, culturel et politique, de faire
évoluer les mentalités au sujet de la propriété foncière, de sensibiliser les gens à l’ampleur des actes de
violence à l’encontre des femmes dans une société qui sort d’un conflit, et de mettre en place des
moyens qui permettront aux femmes et aux hommes qui rejettent la violence de créer de nouvelles
institutions mieux adaptées et plus égales envers la société.
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